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			1


			Vous, que l’on nomme l’élite, et nous, les c… de la République


			VOUS nous prenez pour des c…, vous qui gouvernez depuis les ministères et autres palais de la République, depuis vos bureaux de la haute administration ou des institutions publiques dans lesquelles vous avez essaimé. Jamais cette consternante vérité ne m’était apparue aussi clairement qu’aujourd’hui. Prise de conscience bien tardive, me direz-vous, alors que j’approche de la soixantaine. Pendant longtemps, je vous ai fait crédit. Mais cela fait plusieurs années déjà que je m’interroge sur votre façon de diriger ce pays et sur le regard peu amène que vous portez sur ses « forces vives », selon l’expression consacrée. Aujourd’hui, ces interrogations se sont transformées en certitude. Oui, vous nous prenez pour des c… Trop c’est trop, et lorsque je vois la situation dans laquelle se trouve notre pays, je ne peux que me résoudre à vous interpeller publiquement, vous que l’on nomme l’élite, c’est-à-dire, selon la définition qu’en donne le dictionnaire Larousse, « un groupe minoritaire de personnes ayant, dans une société, une place éminente, due à certaines qualités valorisées socialement ». Antonymes, selon le Larousse de 1905 : rebut, lie, résidu (sic)… 


			Chaque jour ou presque affluent les signes de la destruction, pierre à pierre, de ce formidable édifice qu’est la France. Je suis de plus en plus inquiet de la manière dont notre pays est malmené, tiraillé, divisé, bloqué, désarmé face aux enjeux de l’avenir. La société se déchire, la révolte gronde, l’incapacité de formuler un projet collectif est criante. Des trous béants s’ouvrent sous nos pieds, dans lesquels les valeurs qui furent jadis les nôtres risquent d’être englouties à jamais. Les entreprises souffrent, le pacte républicain est en miettes, la pauvreté monte, les inégalités se creusent, l’école est en crise, on ne croit plus à l’avenir, l’univers de chacun se réduit à la défense de ses propres intérêts et à son cercle familial, puisque aucune vision, aucun projet national digne de ce nom ne lui sont proposés.


			Et dans ce paysage dévasté, vous semblez indifférents, campés sur vos certitudes, comme frappés de cécité et de surdité face à cette réalité que vous tentez de masquer aux Français. Vous n’avez à la bouche que le mot de « réforme ». Que ne les avez-vous entreprises ! En trente ans, la France n’a, somme toute, réalisé que des réformes marginales, bien loin de l’ampleur de celles qu’il eût fallu mener, en dépit d’un amoncellement de lois et de règlements. Ce big data législatif et réglementaire n’a pas redressé la France, comme vous le prétendez parfois. En trente ans, la compétitivité de l’économie française s’est-elle améliorée ? Sa dette s’est-elle allégée ? Les transferts sociaux ont-ils diminué la pauvreté et les inégalités ? L’augmentation massive des prélèvements a-t-elle préservé notre modèle social ? En trente ans, alors que les budgets de l’éducation ont toujours été plus ou moins sauvegardés, notre système éducatif s’est-il modernisé ? L’école joue-t-elle son rôle en matière d’intégration ? L’ascenseur social cher à Aziz Senni1 a-t-il grimpé dans les étages ? Comme le dit le proverbe arabe, « la question est la mère de la réponse »… 


			Mettons les choses au mieux. Même si certaines de ces réformes étaient enfin mises en œuvre, pro­duiraient-­elles, aujourd’hui, compte tenu de l’état de la société française, les effets escomptés ? Je n’en veux pour exem­ple que le projet de remise à plat de notre système fis­cal, annoncé par le Premier ministre. À supposer que ce projet voie le jour, ce qui reste à prouver, pensez-vous vraiment, à Bercy, que par un coup de baguette magique, il redonnerait immédiatement confiance aux acteurs économiques, tirés à hue et à dia par des changements constants du cadre fiscal qui ne produit jamais qu’un seul résultat : l’alourdissement des impôts de ceux qui produisent la richesse, qu’ils soient patrons ou salariés ? Et même lorsqu’une loi apporte de la fluidité et de la simplification dans le maquis administratif qui est le nôtre, les décrets d’application qui la suivent en restreignent souvent le champ d’application ou complexifient de nouveau ce qui vient d’être simplifié. À chaque fois qu’une apparente avancée se profile, le système administratif s’ingénie à la freiner. Puis les tribunaux, eux aussi, interprètent les textes de façon restrictive et referment ce que le législateur a voulu ouvrir.


			 


			Au-delà des réformes, qui sont plus que jamais nécessaires pour restaurer notre compétitivité, libéraliser l’économie, alléger le joug réglementaire et fiscal, c’est à la racine des choses qu’il faudrait revenir. Le problème de la France est aussi affaire de gouvernance, de comportement, de mentalités. Notre société est comme paralysée, prisonnière de ses idées reçues. Elle est en train de perdre le sens du collectif, elle s’abîme dans une opposition absurde des catégories sociales sur des sujets aussi graves que la définition de nos valeurs communes, notre rapport à la création de richesses, l’élaboration d’un projet collectif. Redonner à la France le goût de la compétition et de la performance collective, ce n’est pas seulement prendre des mesures fiscales, sociales ou économiques. Les armoires de Bercy, de Matignon ou de l’Élysée sont pleines à craquer de rapports, d’études, de comptes rendus des missions les plus diverses sur tous ces sujets et qui contiennent à peu près tout le catalogue des réformes que l’on devrait réaliser. 


			Mais vous ne nous écoutez pas. Vous nourrissez encore une conception de l’État et de la nation, où « l’élite », c’est-à-dire une infime minorité de Français (les aristocrates hier, les hauts fonctionnaires et diri­geants de l’appareil d’État et de certaines grandes institutions économiques et financières aujourd’hui), prétend, seule, détenir la vérité et dispense ses « lumières » au reste du pays, en nourrissant une méfiance instinctive pour tout ce qui n’est pas l’État, à commencer par les « forces productives ». « La France est un pays extrêmement fertile : on y plante des fonctionnaires, il y pousse des impôts », disait Clemenceau. Le problème est qu’à force d’être intensivement plantée, la terre s’est épuisée. 


			Redonner de l’élan à ce pays signifierait retrouver le respect mutuel, cesser de mettre en scène le clivage droite-gauche de façon systématique, considérer que, sur les sujets essentiels touchant à la situation économique de la France, l’union des principales forces politiques du pays est possible. 


			En êtes-vous capables ? Mon impression est que cette caste à laquelle vous appartenez ne connaît pas la société dans laquelle elle vit. Vous semblez méconnaître la réalité à laquelle sont confrontés les acteurs économiques de ce pays, qu’ils soient entrepreneurs, investisseurs, artisans, commerçants, à l’égard desquels vous manifestez bien peu de considération. Vous pensez sans doute que vous ne pouvez pas compter sur eux, que les entreprises, comme l’a dit un jour un haut responsable politique socialiste, sont « un mal nécessaire ». Mais regardez autour de vous. Quel grand pays peut encore se payer le luxe d’ignorer à ce point le rôle des entreprises et des entrepreneurs ? Observez comment l’Allemagne cajole ses industriels et son Mittelstand. Notez la façon dont l’administration américaine promeut ses entreprises à l’intérieur et à l’extérieur de ses frontières. Jusqu’à la Chine, pour­tant gouvernée par le Parti communiste, qui ne cesse d’appeler au développement de son secteur privé et déroule le tapis rouge sous les pieds de ses entrepreneurs. 


			Mais j’ai bien peur que, pour vous, ce changement d’état d’esprit ne soit encore hors d’atteinte. Depuis que la crise économique et financière a éclaté, nos divisions s’aggravent, qu’il s’agisse de la façon de résoudre nos difficultés économiques ou de moderniser et fluidifier notre société. Nous avons atteint un stade extrême de division sur la façon de considérer les forces productives de ce pays, dont l’apport essentiel à la création de richesses est contesté, lorsqu’il n’est pas tout simplement nié. Vous portez, en partie, la responsabilité de cette exacerbation des individualismes, puisque vous n’êtes pas capables de vous entendre, entre vous, sur une vision de l’avenir. Nous allons à rebours de la direction que nous devrions emprunter. Les choix que nous ne faisons pas aujourd’hui, nous allons les payer de plus en plus cher, car, pendant ce temps, le monde avance et les positions qui se perdent aujourd’hui dans la compétition mondiale ne se regagneront plus. Faudra-t-il attendre dix ans encore pour que vous preniez conscience du piège dans lequel vous nous avez enfermés ? 


			 


			Pour toutes ces raisons, j’ai décidé de vous écrire cette Lettre ouverte. Je sais que je serai critiqué pour cela. Mais cela ne m’impressionne pas. J’ai appris à naviguer par vents contraires. Comme beaucoup d’entre nous, j’ai eu mon lot de difficultés, de celles qui permettent de se construire et de bâtir une vie, mais j’ai reçu un héritage inappréciable : les valeurs que m’ont inculquées mes parents, et notamment l’amour du travail et de la France. Et lorsqu’il s’est agi de prendre la parole haut et fort pour défendre ses convictions et ce qu’il estimait être l’intérêt du pays, s’opposant ainsi à une caste puissante et bien en cour, mon père, le général Stehlin, n’a pas hésité à se mettre en danger. Et je dois dire que ce n’est pas sans une certaine fierté de ce qu’il fut que je reprends aujourd’hui le flambeau. Car cette lettre que je vous écris m’en rappelle une autre… 


			 




		

			1. L’ascenseur social est en panne, j’ai pris l’escalier, L’Archipel, 2005 ; L’ascenseur social est toujours en panne… il y a du monde dans l’escalier, Le Passeur, 2013.
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			D’une lettre à l’autre sur ce « système français » qui nous fait tant de mal


			Mon petit Marc, 


			Quand tu recevras cette lettre, la menace contre ma vie par un « accident » aura été mise à exécution. Que ta première pensée soit alors pour Mamie, que je te demande d’aimer de tout ton cœur et de toutes tes forces. Je lui demande pardon, comme à toi, pour tout le mal que je vous ai fait, involontairement bien sûr, mais je n’avais pas le droit, même dans le combat pour mes idées, de prendre un aussi grand risque pour vous deux. Et pourtant, ma seule ambition était votre bonheur à tous les deux. Si tu veux être fidèle à ma mémoire, fais une grande carrière, accomplis une 4e année de droit exemplaire, sois désormais la joie et l’orgueil de Mamie. Elle le mérite tant, car dans l’épreuve qu’a été, pour nous trois, l’année 1974, elle a été exceptionnelle de courage, de dévouement et d’affection.


			 


			Mon père est mort lorsque j’avais 21 ans. Il a été renversé par un autobus, avenue de l’Opéra à Paris, le 6 juin 1975. Le texte ci-dessus est celui de la lettre qui m’a été remise quelques heures après sa mort, le 22 juin 1975. Elle est datée du 4 décembre 1974. Elle ne me quitte jamais. Presque quarante ans après que  mon père l’a écrite, je suis encore ému par sa dignité et par l’affection profonde dont elle témoigne à l’égard de  ma mère et de moi-même, tout autant que par le profond regret qu’il exprime pour les conséquences qu’a eues pour lui et sa famille son combat pour ses idées.  


			De quoi s’agit-il ? En fait, mon père est une victime du « système français ». Les derniers mois de sa vie, et particulièrement cette année 1974 à laquelle il fait référence, furent un cauchemar, sur fond de drame, d’injustice, de secret. Sa « faute » est d’avoir écrit une note à l’attention de Valéry Giscard d’Estaing, alors président de la République et à la demande de ce dernier, dans laquelle, fort de son expérience de pilote de chasse et d’ancien chef d’état-major de l’armée de l’air, mon père analysait les mérites comparés des avions militaires américains de General Dynamics et de Northrop et ceux du Mirage F1 de Dassault, dans le cadre de l’OTAN et du « marché du siècle » des aviations belge, néerlandaise, danoise et norvégienne. Ce document concluait à la supériorité technique et au meilleur rapport coût-efficacité des avions américains. Cette note reprenait d’ailleurs des analyses et des opinions que mon père avait déjà exprimées auparavant. Il avait tellement peu le sentiment d’avoir écrit un brûlot qu’il a transmis sa note à un certain nombre de ses collègues députés, et même à Pierre de Bénouville, élu gaulliste de Paris et proche collaborateur de Marcel Dassault. 


			Bien mal lui en a pris. Dans la France d’alors, et cela n’a pas beaucoup changé, il ne faisait pas bon sortir de la pensée unique. Son initiative n’avait pour­tant rien de scandaleux. Il était un élu de la nation, un expert en matière d’avions et il voulait simplement éclairer l’opinion d’un dirigeant politique qui le lui avait demandé, sans passer par le filtre des entourages et des coteries. Cette liberté qu’il s’était accordée à lui-même, la franchise avec laquelle il avait exprimé son opinion, mon père devait les payer très cher. Prétendre que des avions américains pouvaient se révéler au moins aussi bons que les avions français, en dépit du fait que les États-Unis étaient un pays ami de la France, relevait quasiment de la haute trahison. On a voulu faire passer le général Stehlin pour un salaud et un traître, le « on » représentant un groupe de personnes influentes, proches du pouvoir. La suite est digne d’un scénario de film noir. 
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